
 

 

 

 
        
  

 CONTRAT D’AIDE FINANCIERE AU FONCTIONNEMENT  

Dossier n° 202401307 
 

 Entre : 
 

 La Caisse d’Allocations familiales de Loire-Atlantique,  
domiciliée : 22 rue de Malville – 44937 Nantes cedex 9,  
représentée par la directrice, Madame Elisabeth Dubecq Princeteau 
 

 d’une part, 
 

 et VILLE DE SAINT HERBLAIN 
domicilié(e) : 2 RUE DE L’HOTEL DE VILLE - 44800 SAINT-HERBLAIN 
et représenté(e) par le Maire, Monsieur Bertrand AFFILÉ 
ci-après dénommé(e) « Le bénéficiaire »,   
 

 d’autre part, 
 

 il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
  

ARTICLE 1  OBJET DU CONTRAT 
   

  Dans le cadre de sa politique d’action sociale et familiale, la Caisse 
d’Allocations familiales de Loire-Atlantique a accordé, sur décision de son 
Conseil d’administration en date du 26/11/2024, une aide financière destinée au 
« Soutien Caf suite à la sollicitation de la ville de Saint-Herblain afin de 
soutenir l'action du Grand B et garantir une meilleure implication des 
usagers ». 

   

ARTICLE 2  MONTANT DE L’AIDE 
   

  La Caisse d’Allocations familiales de Loire-Atlantique accorde au bénéficiaire, 
une subvention d’un montant total de 30 000 €.  
 
Cette aide, consentie directement par la Caisse d’Allocations familiales de 
Loire-Atlantique, ne peut faire l’objet d’un quelconque versement direct ou 
indirect de pourcentage ou de commission au profit d’un tiers.  
 
Pour permettre la réservation effective de ces crédits par la Caf, le bénéficiaire 
de l’aide doit retourner le présent contrat au plus tard le 30 Novembre 2025.  
 

 

ARTICLE 3  MODALITES DE PAIEMENT 
   

L’aide visée à l’article 2 est attribuée sous forme de subvention. Le versement 
de l’aide est effectué sur production d’une attestation de fonctionnement pour 
l’année 2024 signée par le bénéficiaire, selon le modèle fourni ci-après par la 
Caf de Loire-Atlantique.  



 

 

ARTICLE 4  DELAIS DE REALISATION 
   

  Le bénéficiaire doit impérativement retourner à la Caf les documents justificatifs 
comme précisé à l’article 3 avant le 30 Juin 2025 pour un paiement de l’aide en 
2025, ou au plus tard le 30 Novembre 2025. 
 
En cas de non-respect de ces délais de transmission, le bénéficiaire perdrait le 
bénéfice de l’aide accordée par la Caf. 

   

ARTICLE 5  CONTROLE  DU RESPECT DES DISPOSITIONS 
CONTRACTUELLES 

   

  Le bénéficiaire doit pouvoir justifier en permanence de l’emploi des fonds reçus. 
 
La Caisse d’Allocations familiales de Loire-Atlantique procède à des contrôles 
sur pièces et/ou sur place, afin de vérifier la justification des dépenses 
effectuées au titre de la présente convention, sans que le bénéficiaire ne puisse 
s’y opposer. 
 
Le partenaire s’engage à mettre à disposition de la Caisse d’Allocations 
familiales de Loire-Atlantique et, le cas échéant, de la Caisse nationale des 
Allocations familiales, tous les documents nécessaires à ces contrôles, 
notamment livres, factures, bulletins de salaires, comptabilité analytique, 
registre de présences, ressources des familles, facturation aux familles, 
agrément, organigramme  état du personnel, contrats de travail, rapports 
d’activité, …Outre l’exercice en cours, la Caisse d’Allocations familiales de 
Loire-Atlantique peut procéder à des contrôles sur les trois derniers exercices 
liquidés. 
 
Le contrôle fait l’objet d’une procédure contradictoire. Il peut entraîner une 
régularisation, la récupération des sommes versées ou le versement d’un 
rappel. 
 
Le refus de communication de justificatif(s), rapport ou tout autre document 
entraîne la suppression du financement de la Caisse d’Allocations familiales de 
Loire-Atlantique et la récupération des sommes versées non justifiées. 

   

ARTICLE 6  ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 
   

Le bénéficiaire s’engage à faire mention de l’aide apportée par la Caisse 
d’Allocations familiales de Loire-Atlantique dans les différents documents 
administratifs destinés aux familles et dans toutes les interventions, 
déclarations publiques, communiqués, publications et affiches concernant le 
service couvert par le présent contrat. 
 
En application du décret du 31 décembre 2021 approuvant le Contrat 
d’engagement républicain l’association et/ou la fondation bénéficiant de 
subventions publiques ou d’un agrément de l’Etat, atteste avoir souscrit au 
Contrat d’engagement républicain et respecter son contenu. Tout manquement 
observé à ce titre est de nature à justifier un retrait de tout ou partie de la 
subvention accordée.  
 
 



 

 

  Le contrat d’engagement Républicain ne concerne pas les associations 
reconnues d’utilité publique ainsi que les associations agréées au titre de 
l’article 25-1 de la loi n°2000-312 du 12 avril 2000, c’est-à-dire celles régies par 
la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association ou par le code civil local 
applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
 
  

   

ARTICLE 7  RESILIATION DU CONTRAT 

   
Le non-respect d’une seule des clauses ou obligations du présent contrat 
entraîne de plein droit l’annulation ou le remboursement immédiat de la 
participation de la Caisse d’Allocations familiales de Loire-Atlantique, sans 
préjudice d’une éventuelle action contentieuse, civile ou pénale. 

   
Le présent article recevra application de plein droit, notamment dans les cas 
suivants : 
 
- dissolution ou disparition de l’association ou de l’organisme bénéficiaire de 

l’aide entraînant la cessation d’activité, règlement judiciaire, liquidation de 
tiers, faillite ou saisie de biens par l’un de ses créanciers,  

 
- utilisation des crédits à d’autres fins que celles pour lesquelles ils ont été 

consentis.  

   

   

ARTICLE 8  MODIFICATION DU CONTRAT 

   

  Toute modification aux clauses de ce contrat devra donner lieu à la conclusion 
d’un avenant. 

 

Il est établi un original du contrat par signataire.  
 

Fait à Nantes, 13/05/2025 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000497458&categorieLien=cid


 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


